
Par courrier adressé au préfet, j’interrogeais celui-ci sur la conformité d’une délibération 
votée par les élus.  
En effet, un des points du conseil municipal du 23 mai 2020 portait sur le nombre et la 

nomination des adjoints au maire.   
Le 8 juin 2020, une nouvelle délibération portait sur les indemnités de fonction du maire, du 
maire délégué de Chémery, des adjoints et …  
de 5 conseillers municipaux délégués (madame Leclère, messieurs Koppers, Pezza, Dupont, 
Riotte) sans jamais que nous ne les ayons élus.  
 
Aucun élu de la liste du maire ne s’en est ému. Moi si, d’où mon courrier adressé au préfet.  
Voici la réponse de ses services.  

 
 

 



 
On notera néanmoins que « le statut de conseiller délégué ne s’acquiert que par un arrêté du 
maire ».  
Le maire le savait-il lui-même ? Alors pourquoi ne pas l’avoir précisé dans la délibération au 
moment du vote ?  
 
Il est encore temps pour lui de rédiger cet arrêté avec … effet rétroactif.  

 
Concernant le taux des indemnités de fonction, le secrétaire général de la préfecture a 
répondu alors que nous ne l’interrogions pas à ce sujet.    
 
Didier SOUCHON, conseiller municipal.    


